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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la pétition : Taxation des empiètements sur 
le domaine public 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 31 mai 1991, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une pétition dont le libellé est le suivant : 

1. Rappel des faits et principe de la démarche 
Notre pétition ne présente pas de caractère polémique, puisqu'elle a été 
lancée après la décision du Conseil administratif de la Ville de Genève, 
prise le 15 décembre 1989, de démettre de ses fonctions le responsable de 
la taxation sur le domaine public pour négligence professionnelle; en 
effet, les factures adressées aux commerçants et artisans comportaient 
des erreurs de calcul qui conduisaient à des augmentations de l'ordre de 
300% (sic!), ce qui était ridicule et impensable. 
Par ailleurs, les porte-parole des pétitionnaires ont été reçu, le 10 
octobre 1989, par M. A. Hediger, conseiller administratif responsable du 
domaine public, qui leur a fait part de son souci de ne pas alourdir les 
charges du commerce genevois déjà défavorisé par la conjoncture. Il n'en 
a pas moins affirmé que le Conseil administratif de la Ville de Genève 
considérait comme normal une augmentation moyenne des taxes et 
émoluments de 30% à partir du 1er janvier 1989. 
Cette décision était, également, avalisée par le Conseil d'Etat lequel, le 
18 octobre 1989, modifiait l'article 23 du règlement d'exécution, en 
précisant que les autorités municipales «peuvent renoncer à exiger le 
prélèvement de tout ou partie du montant qui excède le taux défini ci-
avant». Merci de ce geste généreux ! 
C'est précisément contre cette augmentation de 30%, brutale, abusive et 
décidée sans préconsultation que s'élèvent les pétitionnaires. 
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Il s'agit d'un principe pour lequel nous interpellons le Grand Conseil et le 
Conseil municipal de la Ville de Genève dans le domaine de leurs 
compétences respectives. 
2. Questions à Mesdames et Messieurs les députés au Grand Conseil 
Elles sont les suivantes: 
a) Estimez-vous normal que le parlement cantonal avalise l'inflation 

fiscale par le biais d'une loi régissant le domaine public ? 
b) La délégation de compétence accordée au Conseil d'Etat est-elle 

assez précise pour mettre les assujettis à l'abri de décisions 
arbitraires (exemple: absence de plans de secteurs et de relevés 
cadastraux des immeubles) ? 

c) Vu que les indépendants subissent des charges importantes et 
injustes (double cotisation à l'AVS), est-il normal d'alourdir leur 
fardeau au risque de les voir disparaître et tomber à la charge de la 
collectivité cantonale (OAPA) ? 

d) Pourquoi rendre l'économie locale encore moins concurrentielle, 
alors qu'elle est déjà menacée par l'échéance européenne du 
1er janvier 1993 ? 

e) Pourquoi taxer les moyens promotionnels et publicitaires, alors que 
chacun se plaint de la morosité de la vie genevoise ? 
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Conclusion 
Au-delà de l'impact ponctuel, cette pétition constitue un thème de 
réflexion pour nos élus cantonaux et communaux. Elle insiste sur des 
principes tels la révision de la politique financière de la Ville de Genève, 
le maintien des activités des artisans et commerçant et, surtout, l'insertion 
harmonieuse de la collectivité genevoise dans l'Europe de demain. 
 

Fédération des artisans et 
commerçants 
M. Max Blauenstein 
Président 
18, chemin Rieu 
1208 Genève 
N.B.: 3836 signatures 

 

 

 

 

 

 

REPONSE DU CONSEIL D'ETAT 

Des réponses concrètes ont été apportées il y a près de vingt ans à cette 
pétition, déposée le 30 novembre 1989 et renvoyée au Conseil d'Etat par la 
commission des pétitions du Grand Conseil le 31 mai 1991. 

En effet, lors de sa séance du 21 août 1991, le Conseil d'Etat a adopté un 
règlement modifiant le règlement fixant le tarif des empiètements sur ou sous 
le domaine public (L 1 14; actuellement L 1 10.15); ces modifications ont été 
approuvées par le Conseil administratif de la Ville de Genève le 15 mai 1991 
et publiées le 28 août 1991 dans la Feuille d'avis officielle. 

Le 21 août 1991 également, le Conseil d'Etat avait adressé un courrier à la 
Fédération des artisans et commerçants – pétitionnaire –, ainsi qu'à la Société 
suisse des entrepreneurs et à la Fédération des syndicats patronaux 
(actuellement Fédération des entrepreneurs romands), leur faisant part des 
modifications mentionnées ci-dessus, qui tiennent compte des préoccupations 
exprimées dans la pétition. 
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Ces modifications font suite aux conclusions du groupe de travail, qui 
réunissait des représentants des Villes de Genève et de Carouge, de 
l'Association des communes genevoises, ainsi que du département des 
travaux publics (actuellement le DCTI) et qui avait été constitué en vue 
d'examiner l'éventualité de modifier certaines dispositions de ce règlement. 

Ainsi, les modifications approuvées par le Conseil d'Etat le 21 août 1991 
ont porté, pour l'essentiel, sur une révision « à la baisse » des montants et 
taxes perçus dans les cas d'occupation du domaine public; ces derniers ont été 
déterminés sur la base de critères objectifs, conformément à la jurisprudence 
en la matière, et adaptés selon des fourchettes plus appropriées aux 
circonstances. 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA Mark MULLER 
 
 
 
 
Annexe :  Rapport de la Commission des pétitions chargée d'étudier la 

pétition sur la taxation des empiètements sur le domaine public 
(P 851-A) 
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